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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 
Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

 
 
 

  
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Direction Départementale déléguée 
Pôle hébergement - accompagnement - logement social. 
Service du logement social 

 Marseille, le 28 juin 2017 

   

 
                            ARRETE 

 
FIXANT LES SEUILS AU-DELA DESQUELS LES HUISSIERS DE JUSTICE 

 SONT TENUS DE SIGNALER LES COMMANDEMENTS DE PAYER 
 A LA COMMISSION DE COORDINATION DES ACTIONS DE PREVENTION 

 DES EXPULSIONS LOCATIVES (CCAPEX) 
 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la 
loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 24 ; 

 
VU le décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la commission de coordination des actions de prévention des 

expulsions locatives, notamment son article 14 ; 
 
VU l’avis en date du 23 novembre 2015 du comité responsable du Plan local d’action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (PLALHPD) ; 
 
VU l’avis en date du 29 décembre 2015 de la chambre départementale des huissiers de justice ; 
 
VU l’arrêté du 1er juin 2016 portant sur le même objet ; 
 
VU la décision du 14 mars 2017 de la CCAPEX des Bouches-du-Rhône de labelliser, en tant que CCAPEX locale, la 

commission de traitement des impayés et de prévention des expulsions de la commune de Vitrolles ; 
 

A  R  R  E  T  E 
 

ARTICLE 1 - Dans le département des Bouches-du-Rhône, hormis pour les territoires listés ci-dessous, le 
signalement par l’huissier de justice du commandement de payer délivré pour le compte d’un bailleur personne 
physique ou d’une société civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré à la 
CCAPEX est effectué lorsque : 

- soit le locataire est en situation d’impayé de loyer ou de charges locatives sans interruption depuis six mois ; 
- soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à six fois le montant du loyer 

mensuel hors charges locatives. 
Pour les territoires des communes de : Aubagne, La Ciotat, Septèmes-les-Vallons, Miramas, Fos, Istres, Martigues, 
Port-de-Bouc, Vitrolles, Les Pennes-Mirabeau, Salon-de-Provence, pour le 3e arrondissement de la ville de Marseille 
et pour les communes citées à l’alinéa 3 de l’article 1 du décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015, hormis la 
commune de Pertuis, le signalement du commandement de payer à la CCAPEX par l’huissier de justice est effectué 
lorsque : 
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- soit le locataire est en situation d’impayé de loyer ou de charges locatives sans interruption depuis trois 
mois ; 

- soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à trois fois le montant du loyer 
mensuel hors charges locatives. 

 
 
ARTICLE 2 – Les adresses postales et électroniques à utiliser, en fonction des territoires, pour informer la CCAPEX 
au stade du commandement de payer sont les suivantes : 
 

Communes Seuils Adresses postales Adresses de messagerie 

Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-
Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, 
Coudoux, Eguilles, Fuveau, Gardanne, 
Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-
d’Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le 
Tholonet, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, 
Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-
Marc-Jaumegarde, Saint-Paul-lès-Durance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, 
Venelles, Ventabren 

3 mois CCAS, CCAPEX, Le 
Ligourès, place Romée 
de Villeneuve, BP 563, 
13092 Aix-en-Provence 
Cedex 2 

ccapex@ccas-aixenprovence.org 

Salon-de-Provence 3 mois CCAS, CCAPEX, 144 
Bd Lamartine, BP 89, 
13652 Salon-de-
Provence Cedex 

ccapex@salon-de-provence.org 

Les Pennes-Mirabeau 3 mois CCAS Les Pennes 
Mirabeau, CCAPEX, 
15 av. Victor Hugo, 
13170 Les Pennes-
Mirabeau 

isabelle.fourcade@vlpm.com 

Martigues 3 mois CIAS, CCAPEX de 
Martigues, BP 60101, 
13692 Martigues Cedex 

ccapex@martigues.fr 

Istres 3 mois CCAS d’Istres, 
CCAPEX, 18 av. 
Aristide Briand, 13800 
Istres 

ccapex@istres.fr 

Miramas 3 mois CCAS, CCAPEX, 
Place Jean-Jaurès, 
13148 Miramas Cedex 

ccapex@mairie-miramas.fr 

Port-de-Bouc 3 mois CCAS, CCAPEX, 
Maison des services au 
public, rue Charles 
Nédélec, BP 201, 
13528 Port-de-Bouc 
Cedex 

ccapex@portdebouc.fr 
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Communes Seuils Adresses postales Adresses de messagerie 

Fos-sur-Mer 3 mois CCAS, CCAPEX, Maison de Fos, 75 
ch. Fontaine de Guigue, BP 11, 13771 
Fos-sur-Mer Cedex 

ccapex@mairie-fos-sur-mer.fr 

Vitrolles 3 mois Mairie de Vitrolles, Service 
Logement, CCAPEX, Bâtiment Le 
Romarin, Quartier Les Pins, 13127 
Vitrolles 

ccapex@ville-vitrolles13.fr 

Aubagne 3 mois Mairie d'Aubagne, Service du 
logement, CCAPEX, BP 41465, 
13785 Aubagne Cedex 

ccapexaubagne@aubagne.fr 

La Ciotat 3 mois CCAS, CCAPEX, Hôtel de Ville, 
Rond-point des Messageries 
Maritimes, 13708 La Ciotat Cedex 

social.ccas@mairie-laciotat.fr 

Septèmes-les-Vallons 3 mois CCAS, CCAPEX, Place Didier 
Tramoni, 13240 Septèmes-les-Vallons 

ccapex@ville-septemes.fr 

Marseille 3e arrondissement 3 mois DRDJSCS, Direction Départementale 
déléguée, Service du logement social, 
CCAPEX, 66a rue St Sébastien, CS 
50240, 13292 Marseille Cedex 06 

ddcs-ccapex-3e@bouches-du-
rhone.gouv.fr 

Autres territoires 
(autres arrondissements 
de Marseille notamment) 

6 mois DRDJSCS, Direction 
Départementale déléguée, Service 
du logement social, CCAPEX, 66a 
rue St Sébastien, CS 50240, 13292 
Marseille Cedex 06 

ddcs-ccapex@bouches-du-
rhone.gouv.fr 

 
 
ARTICLE 3 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 1er juin 2016 portant sur le même objet. 
 
ARTICLE 4 – Le présent arrêté a une durée maximale de trois ans ; il entre en vigueur à la date de sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
ARTICLE 5 – Le Préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur départemental délégué de la Direction 
Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
les services logement et CCAS porteurs des commissions locales CCAPEX sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
    
  Le Préfet délégué pour 

l'égalité des chances 
 

Signé 
 

Yves ROUSSET 
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         DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 
Marseille, le 28 juin 2017 

 
ARRETE 

 
Fixant la composition de la commission de coordination des actions de prévention des 

expulsions des Bouches-du-Rhône (CCAPEX), le périmètre de compétence des  
commissions locales CCAPEX et la composition de celles-ci 

 
 
 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR), 
notamment son article 28 ; 

 
VU le décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la CCAPEX, notamment son article 7 ; 
 
VU le règlement intérieur de la CCAPEX des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’avis favorable en date du 15 décembre 2015 de la CCAPEX des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté du 1er juin 2016 portant sur le même objet ; 
 
VU l’arrêté du 17 février 2017 portant modification des limites territoriales des arrondissements des Bouches-du-

Rhône ; 
 
VU la décision du 14 mars 2017 de la CCAPEX des Bouches-du-Rhône de labelliser, en tant que CCAPEX locale, 

la commission de traitement des impayés et de prévention des expulsions de la commune de Vitrolles ; 
 
 

ARTICLE 1 - La CCAPEX est coprésidée par le Préfet et le Président du Conseil Départemental ou leurs 
représentants. Elle est composée de : 
 
1) Membres avec voix délibérative : 
• le Préfet ou son représentant, 
• le Président du Conseil Départemental ou son représentant, 
• le Président du Conseil de la Métropole ou son représentant, 
• un représentant de chacun des établissements publics de coopération intercommunale ayant conclu une 

convention avec l’Etat en application de l’article L. 301-5-1 du code de la construction et de l’habitation, ou, à 
défaut, un représentant d’un établissement public de coopération intercommunale doté d’un programme local 
de l’habitat exécutoire. 

• un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement, 
• un représentant de chaque commission locale CCAPEX que chacune désigne parmi ses membres, 
 
2) Membres avec voix consultative : un ou des représentants : 
• de la commission de surendettement des particuliers, 
• des bailleurs sociaux, 
• des bailleurs privés, 
• des centres d’action sociale mentionnés aux articles L.123-4 et suivants du code de l’action sociale et des 

familles, ainsi que de l’Union Départementale des CCAS, 
• des associations de locataires, 
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 2

• des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées ou la défense des personnes en 
situation d’exclusion par le logement, 

• de l’UDAF, 
• de l’ADIL, 
• de la chambre départementale des huissiers de justice. 
 
 
ARTICLE 2 – La compétence territoriale de la CCAPEX départementale et des commissions locales CCAPEX, 
hors informations, alertes ou signalements prévus par la loi ALUR,  est la suivante : 
 
Au stade de la réquisition de la force publique : 
 
Communes citées à l’alinéa 3 de l’article 1 du décret 2015-1520 du 23/11/2015, excepté 
Pertuis, Vitrolles et Les Pennes Mirabeau : 
(Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d’Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, 
Le Tholonet, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, 
Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, 
Saint-Paul-lès-Durance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren) 

 
 
 
CCAPEX d’Aix-en-
Provence 

Salon-de-Provence CCAPEX de Salon-de-
Provence 

Les Pennes Mirabeau CCAPEX des Pennes 
Mirabeau 

Septèmes-les-Vallons CCAPEX de 
Septèmes-les-Vallons 

Aubagne CCAPEX d’Aubagne 
La Ciotat CCAPEX de La Ciotat 
3e arrondissement de Marseille Commission 

expérimentale de 
traitement des impayés 
et de prévention des 
expulsions du 
3e arrondissement de 
Marseille 

Communes de l’arrondissement administratif d’Istres : 
(Berre-l’Etang, Carry-le-Rouet, Châteauneuf-les-Martigues, Cornillon-Confoux, Ensuès-la-
Redonne, Fos-sur-Mer, Gignac-la-Nerthe, Grans, Istres, Le Rove, Marignane, Martigues, Miramas, 
Port-de-Bouc, Port-St-Louis-du-Rhône, Rognac, Saint-Chamas, Saint-Mitre-les-Remparts, Saint-
Victoret, Sausset-les-Pins, Vitrolles) 

 
CCAPEX de la sous-
préfecture d’Istres 

Communes de l’arrondissement administratif d’Arles : 
(Arles, Aureille, Barbentane, Boulbon, Cabannes, Châteaurenard, Eygalières, Eyragues, Fontvieille, 
Graveson, Le Paradou, Les-Baux-de-Provence, Maillane, Mas-Blanc-des-Alpilles, Maussane-les-
Alpilles, Mollégès, Mouriès, Noves, Orgon, Plan d’Orgon, Rognonas, Saint-Andiol, Saint-Etienne-
du-Grès, Saint-Martin-de-Crau, Saint-Pierre-de-Mézoargues, Saint-Rémy-de-Provence, Saintes-
Maries-de-la-Mer, Tarascon, Verquières) 

 
 
CCAPEX de la sous-
préfecture d’Arles 

 
A ce stade, pour tous les autres territoires, c’est la CCAPEX départementale qui est compétente. 
 
A un stade de la procédure plus précoce (dès la naissance de l’impayé) 
 
Communes citées à l’alinéa 3 de l’article 1 du décret 2015-1520 du 23/11/2015, excepté 
Pertuis, Vitrolles et Les Pennes Mirabeau : 
(Aix-en-Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d’Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, 
Le Tholonet, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, 
Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc-Jaumegarde, 
Saint-Paul-lès-Durance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren) 

 
 
CCAPEX d’Aix-en-
Provence 

Salon-de-Provence CCAPEX de Salon-de-
Provence 
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Les Pennes Mirabeau CCAPEX des Pennes 

Mirabeau 
Septèmes-les-Vallons CCAPEX de 

Septèmes-les-Vallons 
Aubagne CCAPEX d’Aubagne 
La Ciotat CCAPEX de La Ciotat 
3e arrondissement de Marseille Commission 

expérimentale de 
traitement des impayés 
et de prévention des 
expulsions du 
3e arrondissement de 
Marseille 

Martigues CCAPEX de 
Martigues 

Port-de-Bouc CCAPEX de Port-de-
Bouc 

Miramas CCAPEX de Miramas 
Istres CCAPEX d’Istres 
Fos-sur-Mer CCAPEX de Fos-sur-

Mer 
Vitrolles CCAPEX de Vitrolles 
 
Pour tous les autres territoires, c’est la CCAPEX départementale qui est compétente. 
 
 
ARTICLE 3 – Concernant les informations, alertes ou signalements prévus par la loi ALUR, la compétence de 
la CCAPEX départementale et des commissions locales CCAPEX est la suivante : 
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Répartition des compétences, 
concernant les informations, alertes ou signalements liés à la loi ALUR, 

entre la CCAPEX des Bouches-du-Rhône et les commissions locales CCAPEX 
 
CP = commandement de payer 
CQL = commandement de quitter les lieux 
RFP = réquisition de la force publique 
 

 
Commission 

 

Compétence matérielle 
(informations, alertes et 

signalements) 
et seuils le cas échéant 

Adresse de saisine électronique et postale 
(attention : la CCAPEX départementale 

est compétente par défaut) 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@ccas-aixenprovence.org 
CCAS, CCAPEX, Le Ligourès, place Romée de 
Villeneuve, BP 563, 13092 Aix-en-Provence 
Cedex 2 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
suite décision rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX d’Aix-en-
Provence 
(Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, 
Cabriès, Châteauneuf-le-
Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, 
Jouques, Lambesc, La Roque-
d’Anthéron, Le Puy-Sainte-
Réparade, Le Tholonet, 
Meyrargues, Meyreuil, 
Mimet, Peynier, Peyrolles-en-
Provence, Puyloubier, 
Rognes, Rousset, Saint-
Antonin-sur-Bayon, Saint-
Cannat, Saint-Estève-Janson, 
Saint-Marc-Jaumegarde, 
Saint-Paul-lès-Durance, 
Simiane-Collongue, Trets, 
Vauvenargues, Venelles, 
Ventabren) 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 
 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@salon-de-provence.org 
CCAS, CCAPEX, 144 Bd Lamartine, BP 89, 
13652 Salon-de-Provence Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX de Salon-de-
Provence 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 
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Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

isabelle.fourcade@vlpm.com 
CCAS Les Pennes Mirabeau, CCAPEX, 15 av. 
Victor Hugo, 13170 Les Pennes-Mirabeau 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX des Pennes 
Mirabeau 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@ville-septemes.fr 
CCAS, CCAPEX, Place Didier Tramoni, 13240 
Septèmes-les-Vallons 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Oui 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Oui 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Oui 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Oui 

Alerte de la commission de 
médiation 

Oui 

Information du CQL par le 
Préfet 

Oui 

CCAPEX de Septèmes-
les-Vallons 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Oui 

 
 
 
 
 
 
 
ccapex@ville-septemes.fr 
CCAS, CCAPEX, Place Didier Tramoni, 13240 
Septèmes-les-Vallons 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapexaubagne@aubagne.fr 
Mairie d'Aubagne, Service du logement, 
CCAPEX, BP 41465, 13785 Aubagne Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX d’Aubagne 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 
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Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

social.ccas@mairie-laciotat.fr 
CCAS, CCAPEX, Hôtel de Ville, Rond-point des 
Messageries Maritimes, 13708 La Ciotat Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX de La Ciotat 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@martigues.fr 
CIAS, CCAPEX de Martigues, BP 60101, 13692 
Martigues Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX de Martigues 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@portdebouc.fr 
CCAS, CCAPEX, Maison des services au public, 
rue Charles Nédélec, BP 201, 13528 Port-de-
Bouc Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX de Port-de-
Bouc 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 
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Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@mairie-miramas.fr 
CCAS, CCAPEX, Place Jean-Jaurès, 13148 
Miramas Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Oui 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Oui 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Oui 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Oui 

Alerte de la commission de 
médiation 

Oui 

Information du CQL par le 
Préfet 

Oui 

CCAPEX de Miramas 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Oui 

 
 
 
 
 
 
ccapex@mairie-miramas.fr 
CCAS, CCAPEX, Place Jean-Jaurès, 13148 
Miramas Cedex 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@istres.fr 
CCAS d’Istres, CCAPEX, 18 av. Aristide Briand, 
13800 Istres 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Non 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Non 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Non 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Non 

Alerte de la commission de 
médiation 

Non 

Information du CQL par le 
Préfet 

Non 

CCAPEX d’Istres 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Non 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@mairie-fos-sur-mer.fr 
CCAS, CCAPEX, Maison de Fos, 75 ch. 
Fontaine de Guigue, BP 11, 13771 Fos-sur-Mer 
Cedex 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Oui 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Oui 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Oui 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Oui 

Alerte de la commission de 
médiation 

Oui 

Information du CQL par le 
Préfet 

Oui 

CCAPEX de Fos-sur-
Mer 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Oui 

 
 
 
 
 
 
ccapex@mairie-fos-sur-mer.fr 
CCAS, CCAPEX, Maison de Fos, 75 ch. 
Fontaine de Guigue, BP 11, 13771 Fos-sur-Mer 
Cedex 
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Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ccapex@ville-vitrolles13.fr 
Mairie de Vitrolles, Service Logement, 
CCAPEX, Bâtiment Le Romarin, Quartier Les 
Pins, 13127 Vitrolles 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Oui 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Oui 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Oui 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Oui 

Alerte de la commission de 
médiation 

Oui 

Information du CQL par le 
Préfet 

Oui 

CCAPEX de Vitrolles 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Oui 

 
 
 
 
 
 
ccapex@ville-vitrolles13.fr 
Mairie de Vitrolles, Service Logement, 
CCAPEX, Bâtiment Le Romarin, Quartier Les 
Pins, 13127 Vitrolles 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 3 
mois 

ddcs-ccapex-3e@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Oui 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Oui 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Oui 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Oui 

Alerte de la commission de 
médiation 

Oui 

Information du CQL par le 
Préfet 

Oui 

Commission 
expérimentale de 
traitement des impayés 
et de prévention des 
expulsions du 
3e arrondissement de 
Marseille 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Oui 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex-3e@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Information par l’huissier 
au stade du CP 

Oui 
Seuils de 6 
mois 

ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 

Signalement par le bailleur 
personne morale 2 mois 
avant l’assignation 

Oui 

Transmission du diagnostic 
social et financier au stade 
de l’assignation 

Oui 

Alerte de la CAF/MSA 
avant suspension AL/APL 

Oui 

Alerte de la CAF ou du CD 
sur rejet FSL 

Oui 

Alerte de la commission de 
médiation 

Oui 

Information du CQL par le 
Préfet 

Oui 

CCAPEX 
départementale 
(compétente pour tous 
les autres territoires) 

Information de la RFP par 
le Préfet 

Oui 

 
 
 
 
 
 
ddcs-ccapex@bouches-du-rhone.gouv.fr 
DRDJSCS, Direction Départementale déléguée, 
Service du logement social, CCAPEX, 66a rue St 
Sébastien, CS 50240, 13292 Marseille Cedex 06 
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ARTICLE 4 – Les membres des commissions locales CCAPEX sont les suivants : 
 
Pour les commissions CCAPEX ayant pour périmètre un arrondissement administratif : 
 
1) Membres avec voix délibérative : 
• le préfet ou son représentant, 
• le Président du Conseil Départemental ou son représentant, 
• un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement, 
• à leur demande, les maires des communes sur le territoire desquelles se trouvent les domiciles des ménages 

dont la situation est examinée, ou leur représentant, 
 
2) Membres avec voix consultative : à leur demande, un ou des représentants : 
• de la commission de surendettement des particuliers, 
• des bailleurs sociaux, 
• des propriétaires bailleurs privés, 
• des associations de locataires, 
• des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées ou la défense des personnes en 

situation d’exclusion par le logement, 
• de l’UDAF, 
• de l’ADIL, 
• de la chambre départementale des huissiers de justice. 
 
Pour la commission CCAPEX d’Aix-en-Provence : 
 
1) Membres avec voix délibérative : 
• le préfet ou son représentant, 
• le Président du Conseil Départemental ou son représentant, 
• un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement, 
• un représentant du CCAS d’Aix-en-Provence, 
• à leur demande, les maires des communes sur le territoire desquelles se trouvent les domiciles des ménages 

dont la situation est examinée, ou leur représentant, 
 
2) Membres avec voix consultative : à leur demande, un ou des représentants : 
• de la commission de surendettement des particuliers, 
• des bailleurs sociaux, 
• des propriétaires bailleurs privés, 
• des associations de locataires, 
• des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées ou la défense des personnes en 

situation d’exclusion par le logement, 
• de l’UDAF, 
• de l’ADIL, 
• de la chambre départementale des huissiers de justice. 
 
Pour les commissions CCAPEX ayant pour périmètre une commune : 
 
1) Membres avec voix délibérative : 
• le préfet ou son représentant, 
• le Président du Conseil Départemental ou son représentant, 
• un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement, 
• un représentant de la commune et notamment de son CCAS, 
 
2) Membres avec voix consultative : à leur demande, un ou des représentants : 
• de la commission de surendettement des particuliers, 
• des bailleurs sociaux, 
• des propriétaires bailleurs privés, 
• des associations de locataires, 
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• des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées ou la défense des personnes en 
situation d’exclusion par le logement, 

• de l’UDAF, 
• de l’ADIL, 
• de la chambre départementale des huissiers de justice. 
 
 
ARTICLE 5 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 1er juin 2016 portant sur le même objet. 
 
 
ARTICLE 6 – La validité du présent arrêté prendra fin le 31 décembre 2020. 
 
 
ARTICLE 7 – Le Préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur départemental délégué de la Direction 
Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
les sous-préfets d’arrondissements, la Présidente du Conseil Départemental et les services logement et CCAS 
porteurs des commissions locales CCAPEX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié par le Préfet au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département et par la 
Présidente du Conseil Départemental au bulletin officiel ou au registre mentionnés à l’article 31 du décret du 30 
décembre 2005. 
 
    
 

La Présidente du Conseil Départemental, 
 
 

Signé 
 
 

Martine VASSAL 

 Pour le Préfet, 
Le Préfet délégué pour 
l'égalité des chances 

 
Signé 

 
Yves ROUSSET 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE  DE L’ETAT
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE  CEDEX 20
Tel : 04 91 09 60 78

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE

CONVENTION D’UTILISATION
                                               N°013-2016-0346 du 28 juin 2017

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représenté par Monsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, DirecteurRégional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône, dont
les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de
la délégation de signature du Préfet, qui lui a été consenti par arrêté du 10 février 2017, ci-
après dénommée le propriétaire

D’une part,

2. L'Ecole Nationale Supérieure de Paysage Versailles Marseille(ENSP) représentée par
Monsieur Vincent PIVETEAU son Directeur,dont les bureaux sont situés 10 rue du
Maréchal Joffre 78000Versailles, ci-après dénommé l’utilisateur

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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 EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition de bureaux
situés dans un immeuble sis à 31 Boulevard d’Athènes ,  MARSEILLE  13001.

La présente convention s'applique aux parties privatives de l’utilisateur  ainsi qu'à une quote-
part des parties communes qui sont définis dans le règlement de site relatif à la répartition des 
surfaces entre les occupants ,document annexé à la présente convention.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’Etat.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 2313-1 à
R. 2313-5 et R. 4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l'ENPS l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les
modalités fixées par les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis à Marseille 13001–31 Boulevard d'Athénes
dénommé  RESEAU CANOPE 
Cadastré  parcelle 801-B-171 dont la contenance globale  est de 1306 m²
Identifiants Chorus : 168350/8
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

     Durée de la convention

2
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La présente convention est conclue pour unedurée de neuf annéesentières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2016, date à laquelle l’ensemble immobilier est mis à la
disposition de l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

     Etat des lieux

Aucun état des lieux d'entrée n'a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

      Ratio d’occupation 

Les surfaces de l'immeuble désigné à l'article 2 sont les suivantes :

SHON : 1008 m²
SUB :1008 m² 
SUN : 1008 m²

                                           

Article 6

   Etendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

    Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.
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Article 8

     Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes
à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

    Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui
s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil,
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur quiles effectue avec les dotations
inscrites sur son budget.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

       Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

                                                            Actuellement sans objet

Article 11

      Loyer

Actuellement sans objet

 

Article 12

       Révision du loyer

 Actuellement sans objet
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Article 13

         Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. 
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2025. 
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
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d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble au
maximum.

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer,
le Comptable Spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateurune lettre de rappel valant mise en
demeure.

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

                                                                                   

                                                                      Marseille le 28 juin 2017

Le représentant du service utilisateur,           Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Mr Vincent PIVETEAU
Directeur de  l'ENPS                                      Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
                                                                       Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence- 

Alpes-Côte d’Azur                                                               
et du département des Bouches-du-Rhône 

                                                                       par délégation
      Mr Vincent PIVETEAU
      Directeur de  l'ENPS                                                              Roland GUERIN
                                                                             Administrateur des Finances publiques adjoint

       Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature 

Je  soussignée :  Annie  BOYER,  administratrice  des  Finances  publiques  adjointe,  Chef  de
service comptable de la Trésorerie de Martigues, 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique,

Vu le décret  n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques,

Décide de donner délégation générale à:

Mme LAFFARGA Françoise, inspectrice des Finances publiques, adjointe de la trésorerie de
Martigues,

Décide de lui donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la trésorerie de Martigues;

- d'opérer  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  à  tous  les  services,  sans  exception,  de
recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque
titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la
gestion lui est confiée, d'exercer toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la
remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner
ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou  payées,  de  signer  récépissés,
quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées
par l'Administration; 

-  d’effectuer  les  déclarations  de  créances,  de  signer  les  bordereaux  de  déclaration  de
créances et d’agir en justice.

Elle reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seule ou
concurremment  avec  moi,  tous  les  actes  relatifs  à  ma  gestion  et  aux  affaires  qui  s’y
rattachent.
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En cas d’absence de Mme LAFFARGA,

- M. BENKRID Farès, contrôleur principal des Finances Publiques,
- Mme PICAULT Myriam, contrôleur principal des Finances Publiques,
- Mme NICOLAS Eliane, contrôleur principal des Finances Publiques,

reçoivent les mêmes pouvoirs à condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de
ma part, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.
 

                                     Fait à Martigues, le 3 juillet 2017

La Chef de Service Comptable de la Trésorerie de MARTIGUES,

     

Signé

Annie BOYER
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